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FORMULAIRE 4.4 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: République de Guinée
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d'Appui à l'Assemblée nationale"PAAN" 
Numéro du Programme (le cas échéant) 00092397
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 00092397 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  
Programme des Nations Unies pour le Développement PNUD

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme (HCDH)



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  1. Assemblée Nationale : 

-Bureau Assemblée Nationale;

- Commission législation Règlement Interieur de l'Assemblée Nationale(RIAN), administration générale et justice ;

- Commission économie finance et plan ;

- Commission défense et sécurité ;

- Commissions en charge des mines et de l’environnement ;

- Forum des Femmes Parlementaires de Guinée (FOFPAG);

- Administration Parlementaire

2. National Democratic institut (NDI) ;

3. L’Association des Parlementaires Européens Amis à l’Afrique (AWEPA) 

4. OSC nationales 



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) PNUD : 706 200 USD

HCDH : 193 670 USD 

	
	
	Durée totale (en mois)  26 mois 
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) novembre 2014 
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

N/A
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31 octobre 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2016
	

	TOTAL:
	899 870 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Abdoul Latif Haidara 


Titre: Chargé de programme Gouvernance 
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: abdoul.haidara@undp.org 


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
Le projet concourt à l’effet 2 de la Phase 2 du second plan prioritaire de la Guinée formulé comme suit : « l’environnement sociopolitique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit par l'ensemble des acteurs (Exécutif, Parlement, Justice, populations, FDS, …) grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national ». Il permettra de renforcer les cadres de dialogues politiques en prenant en compte la participation effective des femmes


	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.  # de structures d'appui à la consolidation de la paix dans lesquelles des jeunes et femmmes assument un rôle de leader en vue d'améliorer des relations inter-éthnique sur le plan social et économique atteignant des effets démultiplicateurs 


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  
Des capacités techniques, institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées en vue d’un fonctionnement efficace des institutions de gouvernance démocratique et du dialogue politique dans le cadre du travail parlementaire. 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Appui à la finalisation du guide d'élaboration de la loi et d'un model de rapport de présentation en plèniere ; Appui à l'examen des codes pénal et de procedure pénal ; Appui  aux commissions défense , environnement et mines pour la réalisation de 3 missions; Appui à l'édition des journaux de débats de 2014 à 2016. 
Appui à l'élaboration et la vulgarisation des outils : Stratégie de communication, guide du JP, code de conduite du JP, règlement de l''accredition des JP et guide de protocole AN; Information de 70 députés et 30 cadres de l'AN sur la JT et la réconcilliation ; Dotation en équipements aux commissions défense, lois et finances. 
Information des femmes députés sur le genre et le cadre juridique de protection des femmes ; Appui à la participation de 2 deputés à la COP 22 ; Dotation en équipements au FOFPAG et au RJPG; Appui au voyage d'étude pour les femmes députées au Rwanda, Sénegal et Burkina Faso.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Les capacités techniques et logistiques de l'AN dans les secteurs Défense Sécurité, Finances, Mines et Environnement sont renforcées à travers l 'organisation de trois missions d'information parlementaire des députés à l'intérieur du pays. Des rapports de missions et des séances de restitution des recommandations principales ont été organsiées à l'intention de tous les députés. La compréhension des députés est améliorée, a permis un dialogue avec les membres du Gouvernement lors de l'examen du budget en 2017. Ceci a débouché à la baisse des dépenses de fontionnment près de 400 milliards de francs guinéens et programmés en investissements et une répartition plus judicieuse du budget. Le volet recettes du bugdet national a été revu à la hausse par l'identification de nouvelles régies notamment dans le secteur de la pêche, de l'habitat, des télécommunications permettant de réduire la demande de financement extérieur.

Le personnel administratif est capable de capitaliser les informations à travers la finalisation et l'édition des journaux de débats en plenière pour les sessions de 2014 à 2016. La mise en pratique des outils a amélioré le traitement de l'information et de la communication et le fonctionnement des services du protocole et des services législatifs.
70 députés et 30 personnels parlementaires sont renforcés sur leurs rôles et responsabilités en matière de droits de l'homme, de genre, de reconcilliation nationale et de justice transitionnelle.
Les femmes députés sont formées et tiennent compte du genre et du cadre juridique national et international de protection des femmes dans leur travail. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Durant cette période, le contexte socio-politique du pays a été marqué par le désaccord entre le pouvoir et l’opposition sur le calendrier et les modalités d’organisation des élections communales et locales. Ainsi, les propositions de lois de l'opposition parlementaire portant sur le code électoral et la loi sur la CENI n'ont pas été examinées, de même que le reglement intérieur de l'Assemblée, les lois portant sur le Haut conseil des collectivités locales et la Haute cour de justice, le code des collectivités locales, etc. Or, l'un des préalables pour la tenue des élections communales et locales est la levée des contraintes juridiques. Ce désaccord entre le pouvoir et l'oposition a conduit à des manifestations politiques (meetings, marches, journées villes mortes, etc.) qui ont enregistré des violences. Un dialogue politique s'est tenu et a permis au pouvoir et à l'opposition de trouver un consensus sur les modalités de tenu des élections communales et locales qui, de nos jours.
Description du résultat 2:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 3:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Les députés des commissions Défense et Sécurité - Mines - Environnement - Lois et Finances ont pris l'initiative de s'impliquer dans la recherche de solutions respectueuses des droits de l'homme et de l'Etat de droit sur l'exploitation minière sans conflits, prenant en compte la protection durable de l'environnement et le développement local des communautés riveraines des sites miniers.
Initiative des autorités de l'AN de moderniser les services de l'Administration parlementaire afin d'accroitre son efficacité et d' améliorer les conditions de travail de ses cadres est en cours. 


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de combler le déficit budgetaire de l'AN sur  la finalisation et l'édition des journaux des débats en plénière des sessions de 2014 à 2016, respectant ainsi l'obligation constitutionnelle incombant à l'Assemblée nationale de publication des débats en plénière.

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le cadre de coordination des partenaires techniques et financiers intervenant dans l'appui à l'Assemblée Nationale mis en place fonctionne et permet d'harmoniser les actions et de coordonner les interventions. L'appui à la formulation de la stratégie de communication et du plan de modernisation aini que l'élaboration d'une matrice des partenaires de l'AN lui ont permis de renforcer ses capacités de plaidoyer afin de mobiliser d'autres partenaires. Ainsi, la Banque Mondiale, a pris le relais de certaines initiatives déjà soutenues par le projet telles que la formation des députés sur le contrôle budgétaire et l'évaluation des politiques publiques et la multiplication des initiatives de coopération sud-sud dans le renforcement des capacités des députés, etc. Des voyages d'études ont eu lieu au Burkina Faso, au  Mali et en Côte d'Ivoire.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Le soutien du projet à l'amélioration de la législation électorale et la mise en place des autres institutions constitutionnelles est un enjeux majeur dans la consolidation de la paix en République de Guinée. C'est pourquoi le projet entend créer un cadre favorable au dialogue et à la recherche de consensus pour l'adoption de certaines lois sensibles telle que le règlement intérieur de l'Assemblée nationale, le code électoral, etc ; 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le score sur l’égalité entre les sexes (Gender Marker ) de niveau 2 attribué au début du projet est toujours valable. En effet, la prise en compte du genre et de l'équité dans le travail parlementaire est une composante (produit 3) du projet.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Des capacités techniques, institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées en vue d’un fonctionnement efficace des institutions de gouvernance démocratique et du dialogue politique dans le cadre du travail parlementai 
	Indicateur 1.1

% de lois votées par rapport au nombre de loi soumise à l’examen
	Niveau de référence : 30%
	Cible : 75%       
	2015: session des lois (16/22 adoptées soit 72%) + session budgetaire (1/1 soit 100%);

2016: session des lois (29/38 adoptées )

	     
	     

	
	Indicateur 1.2

% d’institutions de renforcement de la gouvernance démocratique effectivement opérationnelles.
	Niveau de référence : 3/11=27%
	Cible : 11/11= 100%
	72% 

8/11 Institutions républicaines installées (Assemblée nationale, CENI, INDIH, Conseil Economique et Sociale, Cour des Comptes, Cour Constitutionelle, Médiateur de la République, HAC) il reste à installer  la Haute Cour de Justice, HCCL et la CS

	     
	     

	Produit 1.1

Les capacités de l’Assemblée Nationale en matière de contrôle parlementaire dans les secteurs de Défense-Sécurité, des Finances, Mines et de l’Environnement sont renforcées  

	Indicateur  1.1.1

Nombre de députés (H/F) et cadres de l'Adminstration parlementaire formés sur la procedure législative et le controle parlementaire ;
	Niveau de référence : 30
	Cible: 60
	32 (7 femmes) députés formés sur la procedure législative et le contrôle parlementaire ; 

30 (10 F) assitants formés sur les techniques d'élaboration et d'examen des lois ; 

54 (20 f) assitants formées sur leurs rôle et responsabilités  

	Une formation prévue en novembre 2016 sur le contrôle des politiques publique set le genre 
	     

	
	Indicateur 1.1.2

# de députés ayant participé aux visites de  de terrain ;

# d'outil législatf réalisés dans le cadre de l'appui

# de séances de concertation organisées 

	Niveau de référence : ND

Niveau de référence : ND

Niveau de référence : ND

	Cible : 60 

Cible : ND

Cible : 5

	36 députés (10 femmes) et 11 assistants parlementaires ont participés à trois  missions d'information parlementaires

2 :Le guide d'élaboration des lois et le modèle type de rapport des commissions validés et vulgarisés 
4

	une seule mission qui était prévue n'a pu se tenir le deplacement des membres de commission défense et sécurité à Kidal nord du Mali pour des raison de sécurité 

un cadre prévu courant novembre 

	     

	Produit 1.2

Les connaissances et aptitudes des députés de la Commission des lois de l’Assemblée Nationale sont renforcées sur leur rôle et responsabilité en matière de droits de l’homme, de genre, de justice transitionnelle et de réconciliation nationale
	Indicateur  1.2.1

# de députés (Homme /Femme) formés en matière de prise en compte des droits de l’homme et du genre ;
	Niveau de référence : ND
	Cible : 70 
	0
	formation prévue en novembre 2016 
	     

	
	Indicateur 1.2.2

# de députés (Homme /Femme) formés en matière de Justice transitionnelle et de réconciliation nationale

1.2.3.  nombre de lois adoptées dans le cadre de l'appui

	Niveau de référence : ND

2 (Code pénal et de procedure pénal)

	Cible : 70

Cible :5

	70 députés et 30 cadres de l'administration parlementaire formés 
	 
La session des lois est en cours 



	     

	Produit 1.3

Les capacités de représentation et de dialogue de l’Assemblée Nationale avec les citoyens et la prise en compte des questions du genre et d’équité dans le travail parlementaire sont renforcées.
	Indicateur 1.3.1

% de députés (Homme/ Femme) formés en matière de responsabilités de l’opposition et de la majorité parlementaires.



	Niveau de référence : ND
	Cible : 100%
	0
	prévue en novembre 2016
	     

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre d'activités réalisés dans le cadre du renforcement des capacités de representation de l'AN et sur le genre 
	Niveau de référence : ND
	Cible : 4
	 4 : appui à la réintégration de l'AN aux organisations interparlementaire (UIP, APF, Parlement de la CEDEAO et de l'UA etc. ; appui institutionnel et organisationnel au FOFPAG et RJPG et formation de 43 (16f) journalistes parlementaires 
	voyage d'étude des femmes parlementaire sur le genre prévue novembre et décembre 2016 au Rwanda, Sénegal et Burkina Faso
	     

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Les besoins d'appui à l'AN sont multiples et structurels. Donc il y' a nécessité d'intensifier et de pousuivre l'appui afin de capitaliser et pérenniser les acquis mais aussi de multiplier les effets catalytiques. 

La construction de l'Etat de droit passe obligatoirement par la normalisation de l'institution représentative (Assemblée nationale) car la mise en place et le fonctionnement des autres institutions prévues par la Constitution dépendent en grande partie de l'efficacité du parlement.
Ainsi ce projet a permis d'identifier clairement les dysfonctionnements de l'Assemblée Nationale, ses besoins et les moyens de renforcer ses capacités. 
A la lumière des besoins identifiés, une harmonisation de l'appui à l'institut parlementaire et aux autres institutions constitutionnelles devrait etre recherchée.


	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	La crise de confiance entre les entités politiques (mouvance et opposition) au sein de l'Assemblée Nationale dont les conséquences sont entre autres le blocage des lois organiques (à travers le vote partisan), le manque d'objectivité dans la désignation des répresentants du parlement dans les institutions nationales (INIDH, Cour Constititionnelle, Haute Cour de Justice, etc.) , ou les institutions interparlementaires sous-régionales, régionales et internationales (Parlement de la CEDEAO, Parlement de UA, de l'APF, de l'UIP etc.)…

Parmis les defis émergents à relever c'est de favoriser le dialogue et la recherche de consensus entre la majorité et l'opposition parlementaire dans le fonctionnement de l'Assemblée nationale notamment dans le travail législatif (examen et adption des lois organiques qui requièrent une majorité qualifiée).


	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	La réorientation partielle du projet vers l'appui à la modernisation de l'administration parlementaire a permis d'identifier un nouveau champ d'intervention qui permet un renforcement effectif des capacités institutionnelle et organisationnelle du parlement.

Cette leçon apprise est probablement la plus importante: il est capital d'associer le renforcement de l'administration parlementaire avec le renforcement des capacités des organes et instances du parlement. 


	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	La session d'information et de sensibilisation a permis aux Députés de cerner les contours du processus de la Justice transitionnelle, de la nécessité d'une véritable réconciliation nationale en Guinée et les mobiliser davantage pour mieux jouer leur rôle dans le processus en cours.

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	L'appui à la réintégration de l'Aseemblée nationale dans les organisations interparlementaires notammant l'Union Inter Parlementaire (UIP) et l'Assemblée Parlementaire de la Francophonie (APF) a permis entre autres la formation de près de 100 parlementaires et cadres de l’AN ont été formées sur la communication parlementaire et  les technologies de l’information et de la communication ; les participants ont été briefés sur les enjeux, les conditions, les moyens et l’impact de la communication parlementaire notamment. 


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
 Il convient de noter que la formation du personnel de l'Administration parlementaire et l'appui à l'élaboration et la validation des outils législatifs et de communication en faveur de l'assemblée nationale permettent un meilleur fonctionnement de l'institution. Cette activité qui parait marginale, associée à d'autres en cours renforcent durablement l'efficacité de l'Assemblée Nationale.
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Les retards accumulés dus à Ebola et aux désaccords entre le pouvoir et l'opposition sur les modalités et le calendrier de l'élection présidentielle, n'ont pas permis la mise en oeuvre des activités dans le chronogramme initial.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Des capacités techniques, institutionnelles et organisationnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées en vue d’un fonctionnement efficace des institutions de gouvernance démocratique et du dialogue politique dans le cadre du travail parlementaire.

	Produit 1.1
	Les capacités de l’Assemblée Nationale en matière de contrôle parlementaire dans les secteurs de Défense-Sécurité, des Finances, Mines et de l’Environnement sont renforcées  
	HCDH
 PNUD  

	80.000 USD

84 500



	80.000 USD
65 334

	Dépenses du HCDH concernant l'organisation d'un atelier de renforcement des capacités des députés en contrôle parlementaire et à l'appui de 2 missions de terrain en Haute-Guinée et en Basse-Guinée

	Produit 1.2
	Les connaissances et aptitudes des députés de la Commission des lois de l’Assemblée Nationale sont renforcées sur leur rôle et responsabilité en matière de droits de l’homme, de genre, de justice transitionnelle et de réconciliation nationale
	HCDH
 PNUD  

	113.670USD

168 581

	103.510,4USD

181 299

	Dépenses du HCDH concernant l'organisation de séminaires à l'intention des Députés sur les droits de l'homme, la Justice transitionnelle et la réconciliation nationale. Un relaquat de 10.159,60 USD permettra dans ce produit d'organiser un autre séminaire sur le genre à l'intention des Députés de la Commission Genre et équité avant la fin de l'année 2016

	Produit 1.3
	Les capacités de représentation et de dialogue de l’Assemblée Nationale avec les citoyens et la prise en compte des questions du genre et d’équité dans le travail parlementaire sont renforcées.
	PNUD  
	108 179
	71 917
	     

	Résultat 2:      

	Produit 2.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le projet est mis en oeuvre conjointement par le PNUD (lead) et le HCDH en étroite collaboration avec le Bureau de l'Assemblée Nationale et son Secrétariat Général, avec le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité de pilotage.

L'étroite collaboration et les relations de confiance avec les différents organes de l'Assemblée Nationale ont permis de surmonter les difficultés et certains risques auxquels le projet a été confronté depuis novembre 2014. Notamment au moment de la réorientation partielle du projet qui a permis l'expérience réussie d'appui à l'élaboration, la validation et la vulgarisation des outils législatifs et de communication en faveur de l'Assemblée nationale.
Ce projet est mis en oeuvre en étroite coordination avec plusieurs autres projets du PBF (Controle civil et démocratique, CONARGUI, RSS, police de proximité etc…) et des agences : en effet chaque programme ou projet du PBF ou de la plupart des agences du Système des Nations Unies s'appuient sur le projet d'appui à l'Assemblée Nationale, porte d'entrée facilitant les contacts avec l'Assemblée Nationale, et coordonnant l'appui du SNU et d'autres PTF (notamment l'Union Européenne).

 

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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